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Les structures de l’enseignement supérieur en Europe 
 

Dans nos conversations académiques, « l’Europe » joue plus souvent qu’à son tour le rôle 
d’épouvantail : « Autant organiser nous-mêmes l’évaluation de la qualité avant que l’Europe 
nous y contraigne », « Comment assimiler le nouveau schéma des études supérieures en 
« 3-5-8 » ans, imposé par l’Europe ? ».  Perçue comme une source de contraintes et comme 
une instance de décision lointaine sur laquelle nous n’aurions que peu de prise, cette Europe 
de l’éducation inspire davantage de crainte que d’engouement.  De plus, l’extrême diversité 
des structures d’enseignement des différents pays européens rend certains débats opaques. Par 
exemple, la volonté politique européenne d’articuler les études supérieures en deux phases 
distinctes, la première menant à un premier diplôme qualifiant et la seconde postérieure, est 
très diversement interprétée selon que le pays possède un système d’enseignement supérieur 
unifié ou un système binaire, avec un enseignement supérieur hors université développé.  
Dans le premier cas, cette injonction tendrait à imposer la création de diplômes universitaires 
courts, professionnalisants, comme les nouvelles licences professionnelles à trois ans, en 
France.  Dans le second cas, une politique de développement de passerelles entre les deux 
formes d’enseignement supérieur pourrait constituer une tout autre réponse à cette injonction.  
Ce 48e numéro de RESEAU se propose de contribuer modestement à la clarification de ces 
débats, essentiellement en dégageant les principales évolutions des structures de 
l’enseignement supérieur en Europe.  Il est principalement basé sur un excellent rapport 
préparatoire à la Conférence de Bologne, rédigé en 1999 à la demande de la Confédération 
des conférences des recteurs de l’UE.  

 

1. L’exercice périlleux de la comparaison des structures 
d’éducation 

Toute entreprise d’éducation comparée s’expose aux risques de simplifications abusives 
qui ruineraient l’intérêt de ses conclusions.  La première étape d’une comparaison des 
structures d’enseignement supérieur, en vue de leur éventuelle harmonisation, consiste donc 
en une description précise des critères selon lesquels ces structures varient dans chaque pays 
européen.   

Type d’enseignement secondaire préalable 
Le premier critère concerne le type d’enseignement secondaire, qui constitue le bassin de 

recrutement de l’enseignement supérieur.  Si une certaine convergence est observée dans le 
fait que les jeunes européens entrent dans le supérieur après 12 ou 13 années de scolarité, la 
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transition entre ces deux niveaux d’enseignement n’en revêt pas moins des formes différentes 
selon le taux de scolarisation secondaire et selon les modalités de certification finale.   

La fin de la scolarité obligatoire n’est en effet pas identique dans tous les pays européens : 
ainsi, en 1996, l’Allemagne, les Pays-Bas et la Belgique avaient déjà repoussé la fin de la 
scolarité obligatoire à 18 ans (au moins à temps partiel) alors qu’elle était encore limitée à 14 
ans en Italie.  En découlent des variations importantes entre ces pays, d’une part, dans les taux 
de scolarisation au dernier cycle du secondaire et, d’autre part, dans les taux d’accès au 
supérieur.  En finale, ces pays enregistrent des taux de diplômés du supérieur très différents : 
alors que 29% des jeunes Belges de 30 ans sont en possession d’un diplôme de 
l’enseignement supérieur1, ils ne sont que 8% à atteindre ce niveau de qualification en Italie 
(Commission européenne, 1996).  Il va sans dire que les profils des étudiants à l’entrée, en 
particulier en termes d’hétérogénéité de motivation et de compétences, sont aussi très 
différents quand le supérieur devient un enseignement de masse, c’est-à-dire dans lequel 
s’engouffre une majorité des jeunes, comme c’est désormais le cas dans un bon nombre de 
pays européens.   

Une autre différence majeure a trait aux modalités d’octroi des diplômes à l’issue du 
secondaire.  Si la plupart des pays ont implanté des systèmes d’évaluation externe 
standardisée (le baccalauréat en France, l’Abitur en Allemagne et le GCE A level au 
Royaume-Uni), certains pays, dont la Belgique, s’en tiennent à des examens internes finaux 
sans contrôle extérieur.  Cette dernière option rend impraticable l’instauration de procédures 
de sélection ou d’orientation sélective à l’entrée du supérieur sur la base des compétences 
certifiées par l’enseignement secondaire.   

 

Les modalités d’accès au supérieur 
Le deuxième critère de différenciation concerne les modalités selon lesquelles les jeunes 

peuvent accéder au supérieur.  La palette est ici aussi très large.  Elles vont d’une politique 
d’accès libre à la plupart des filières, comme en Belgique, en France (en dehors du secteur 
très sélectif des Grandes Écoles) et en Allemagne, jusqu’à une politique d’accès fortement 
sélective avec des conditions particulières à remplir, comme c’est le cas en Suède et au 
Royaume-Uni avec la nécessité d’obtenir un certain niveau sur les matières du secondaire qui 
sont en relation avec la filière souhaitée.  Mais, une fois encore, on tomberait dans la 
caricature si on en restait à de pareilles généralités.  D’un côté en effet, même dans les pays 
qui pratiquent une politique du libre accès, certaines institutions restent très sélectives, 
comme les Grandes Écoles et les Instituts universitaires de technologie en France, et certaines 
filières universitaires elles-mêmes sont soumises à des concours (c’est souvent le cas de la 
médecine) durant la première année ou au seuil de celle-ci, sur la base d’examens d’entrée 
nationaux comme en Grèce.  De l’autre côté, les pays qui pratiquent une politique d’accès 
plus sélective ont tendance à mettre en place des dispositifs qui encouragent la participation 
aux formations supérieures de publics particuliers, comme celui des adultes qui retournent 
aux études au Royaume-Uni.  Ces publics ne sont plus soumis aux normes d’entrée 
traditionnelles : par exemple, des équivalences leur sont reconnues en termes d’expériences 
professionnelles.   

                                                 
1  C’est le record européen… 
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L’architecture générale des études supérieures 
Un troisième critère important a trait à l’organisation même des études supérieures.  Deux 

différences fondamentales sont ici observées.   

Certains pays connaissent un système d’enseignement supérieur unitaire, 
« compréhensif », qui regroupe la grande majorité des institutions et des cursus supérieurs.  
Les programmes sont alors très diversifiés et offrent aussi bien des diplômes universitaires 
généraux que des programmes orientés professionnellement, de longueur variable.  
L’Espagne, le Royaume-Uni, la Suède et, dans une certaine mesure, l’Italie se sont ralliés à 
cette architecture d’inspiration anglo-saxonne. 

Les autres pays européens ont développé une architecture binaire : un système universitaire 
classique sur le modèle traditionnel de Von Humboldt (enseignement théorique, basé sur la 
recherche), coexiste avec un système séparé, non universitaire, essentiellement dédié au 
développement de programmes orientés professionnellement comme les Fachhochschulen en 
Allemagne.  Les rôles respectifs des deux secteurs, leurs dimensions et les relations qu’ils 
entretiennent, en particulier les passerelles, varient considérablement d’un pays à l’autre.  

Les différences entre ces deux modèles s’estompent cependant.  D’une part, les 
universités, même dans l’architecture binaire, développent des programmes davantage 
orientés professionnellement. D’autre part, des interactions plus flexibles, comme les 
passerelles, voient aussi le jour entre les deux sous-systèmes, ce qui tend à mieux les intégrer.  
Autre signe de cette atténuation des différences : dans le modèle binaire, le supérieur hors 
université se voit désormais attribuer des missions de recherche appliquée.   

La tendance actuelle dans l’ensemble des pays est d’ailleurs, que ce soit en architecture 
binaire ou unitaire, d’offrir une grande variété de structures de formation, de parcours et de 
programmes suffisamment reliés entre eux pour permettre des passerelles multiples.   

Une phase ou deux phases ?  
La seconde différence essentielle entre l’architecture des systèmes d’enseignement 

supérieur concerne l’existence d’une ou de deux phases pour l’obtention des diplômes.   

La « structure continentale européenne » des diplômes privilégie des études universitaires 
assez longues, conduisant à un diplôme qui donne accès au doctorat.  L’enseignement 
supérieur belge peut être décrit comme une structure à une phase puisque le diplôme de 
candidature est considéré comme intermédiaire et n’a aucun effet légal quant à une insertion 
possible sur le marché du travail.   

La structure « anglo-américaine » comprend, quant à elle, davantage de premiers diplômes 
courts et offre ensuite des possibilités de « postgraduate ».  Deux étapes sont donc plus 
clairement identifiées et chacune d’elle est sanctionnée par un diplôme final qui peut être 
utilisé pour une insertion professionnelle ou pour l’accès à des études complémentaires.   

Mais ici aussi, les différences tendent à s’estomper.  En effet, dans le cadre de la 
déclaration de Bologne qui sera brièvement analysée ci-dessous, les pays qui privilégiaient les 
diplômes longs développent actuellement des qualifications courtes ou moyennes.  Ainsi, la 
France vient de créer un nouveau diplôme à trois ans, la « licence professionnelle ».  Cette 
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licence est censée répondre aux besoins de compétences et de connaissances de l’entreprise, 
notamment dans les secteurs qui connaissent des difficultés de recrutement, comme en 
informatique, ou dans lesquels de nouveaux métiers émergent (multimédia, traitement des 
déchets, etc.).  Une des originalités de ces nouveaux diplômes réside d’ailleurs dans leur 
mode d’élaboration, fondé sur le partenariat avec les entreprises et le monde professionnel.  
Ces nouvelles licences professionnelles ont été créées à côté de la licence classique, conçue 
en France comme un diplôme intermédiaire permettant d’accéder à la maîtrise.   

Le Conseil des recteurs des universités francophones de Belgique semble d’ailleurs 
adopter une position similaire : il estime qu’une nouvelle structuration des grades 
universitaires est à terme nécessaire.  Une licence pourrait être obtenue après trois ans d’étude 
et permettrait déjà un « accès au marché du travail ».  Un autre cycle de deux ans mènerait à 
la maîtrise (Le Soir du 3 mai 2001).   

Par ailleurs, les diplômes courts sont de plus en plus souvent considérés par les étudiants 
comme des diplômes intermédiaires, donnant accès à des formations plus longues.  Les 
Instituts universitaires de technologie ont connu cette évolution en France.  Au départ, les 
diplômes délivrés par ces instituts au bout de deux ans d’étude avaient été conçus pour 
permettre une insertion professionnelle immédiate.  Actuellement, beaucoup d’étudiants les 
considèrent comme des premiers cycles et poursuivent leurs études.  En Communauté 
française, un phénomène similaire est observé : certains diplômes de l’enseignement 
supérieur hors université jouent de facto le rôle de diplôme intermédiaire : dans certaines 
filières et dans certaines institutions, ceux qui en sont porteurs peuvent être admis à la licence 
ou à la maîtrise, comme en informatique ou en économie.   

Le coût des études supérieures 
De nouveau, la gamme des politiques est très étendue.  Dix pays, dont l’Allemagne et les 

pays scandinaves, pratiquent encore la gratuité totale et n’imposent aucun frais d’inscription.  
Les autres pays exigent des frais d’inscription modérés, voire élevés comme aux Pays-Bas et 
au Royaume-Uni.  De nouveau, il faut éviter tout manichéisme : les pays qui réclament des 
frais importants développent souvent, en parallèle, une politique de soutien financier qui 
permet à l’étudiant, soit de recevoir une aide partielle ou totale, soit d’obtenir une réduction 
sur le montant des frais d’inscription exigés. 

L’organisation des études 
L’organisation de l’année universitaire s’enracine dans les traditions nationales, sociales et 

culturelles.  Autant dire qu’ici aussi une grande diversité est observée selon les critères 
suivants :   

• le début de l’année académique : dès le mois d’août pour certains pays scandinaves 
jusqu’à novembre pour l’Italie ; 

• l’organisation des cours en année, semestre, trimestre ou module ; 

• la marge de choix accordée à l’étudiant : du programme complet intangible au choix à 
la carte ; 
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• la fréquence et le type d’examens (du contrôle continu aux examens en bloc à la fin de 
plusieurs semestres).   

Les diplômes obtenus 
Last but not least, les diplômes obtenus par les étudiants diffèrent aussi grandement : leur 

structure, leur nombre et leur type rendent le paysage de l’enseignement supérieur européen 
fort hétéroclite.  Ainsi, la dénomination de notre diplôme belge de premier cycle 
(« candidatures ») est utilisée au Danemark et en Norvège comme appellation du diplôme de 
deuxième cycle, à 5 ans d’études.  L’annexe 1 présente un tableau général comparatif des 
qualifications en usage dans les pays européens.   

Les nombreuses particularités évoquées jusqu’ici incitent donc à la prudence dans la 
comparaison entre les structures d’enseignement supérieur, mais surtout dans les 
recommandations que l’on pourrait édicter en vue d’une harmonisation européenne.  Pour ne 
donner qu’un exemple, la diversité de l’organisation de l’année universitaire est telle qu’un 
rapport récent renonce à établir un système commun et ne préconise qu’une seule 
harmonisation, et encore bien imprécise : que le premier semestre commence au plus tard la 
seconde semaine d’octobre et que le second ne débute pas avant le 1er février…  

 

2. La déclaration de la Sorbonne …  

La déclaration de la Sorbonne de mai 1998 occupe une place de choix au panthéon des 
épouvantails.  On lui a fait dire beaucoup de choses qu’elle ne disait pas et elle a suscité les 
pires craintes de bouleversement des structures nationales d’enseignement supérieur.  En fait, 
cette déclaration, qui n’est d’ailleurs signée que par quatre ministres européens de 
l’éducation, est simplement un appel à établir, par étapes, un cadre de référence plus cohérent 
pour les principaux niveaux de qualification.  Elle ne concerne que les aspects structurels des 
formations supérieures.  On n’y trouvera aucune allusion à une harmonisation de contenu, de 
programme et, encore moins, de méthode.  Elle plaide simplement pour une convergence vers 
un système en deux phases : des diplômes de premier cycle qui constituent des niveaux 
adéquats de qualification (undergraduate) et des seconds diplômes qui les prolongent, avec 
des possibilités de transfert plus développées entre ces deux niveaux.   

La déclaration de la Sorbonne ne se prononce pas sur une norme contraignante quant à la 
durée de ces cycles.  Elle insiste au contraire sur le besoin de diversité et de respect des 
spécificités nationales.  En particulier, elle ne fait aucune mention au schéma « 3-5-8 » qui a 
cristallisé ensuite toutes les oppositions.  Ce schéma est, en fait, issu d’un rapport français 
diffusé à la même époque : le rapport d’une commission présidée par J. Attali.  Ce document 
est un rapport national, d’experts hexagonaux, traitant d’une question nationale : l’avenir du 
système supérieur français.  Mais la sortie quasi simultanée des deux documents a créé une 
confusion qui s’est répandue ensuite comme une traînée de poudre.   
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3. … et celle de Bologne  

Les documents préparatoires à la Conférence de Bologne de juin 1999 tordent le cou au 
canard français du « 3-5-8 ». Ils montrent comment, dans les structures nationales actuelles, 
on ne discerne aucune convergence pour un premier diplôme après 3 ans.  Les normes 
habituelles tournent davantage autour de 2 ou de 4 ans.  De plus, cette norme varie selon la 
discipline.  Par contre, ces mêmes documents préparatoires estiment qu’une certaine 
convergence peut être observée pour un diplôme de maîtrise à 5 ans (4+1, 3+2 ou 2+3).  En ce 
qui concerne le doctorat, la durée standard de 8 ans ne semble pas respecter les variations 
importantes selon les disciplines.   

Prudemment donc, la déclaration finale de Bologne n’évoque pas explicitement le schéma 
rigide « 3-5-8 » et s’en tient à prôner « une plus grande compatibilité et comparabilité entre 
les différents systèmes d’enseignement supérieur ». Il faut bien comprendre qu’il ne s’agit pas 
d’une réforme de l’enseignement supérieur qui serait imposée aux gouvernements nationaux 
mais bien d’une déclaration d’engagement de 29 pays à réformer eux-mêmes leur propre 
système d’enseignement supérieur de manière à créer, à l’horizon 2010, davantage de 
convergence entre eux.  L’harmonisation des structures y est évoquée en ces termes :  

• « L’adoption d’un système de diplômes facilement lisibles et comparables » ; 
• « L’adoption d’un système qui se fonde essentiellement sur deux cursus, avant 

et après la licence.  L’accès au deuxième cursus nécessitera d’avoir achevé le 
premier, d’une durée minimale de trois ans.  Les diplômes délivrés au terme du 
premier cursus correspondront à un niveau de qualification approprié pour 
l’insertion sur le marché du travail européen.  Le second cursus devrait 
conduire au mastaire et/ou au doctorat comme dans beaucoup de pays 
européens. » 

Cette articulation générale des études supérieures en deux cursus a été confirmée par la 
convention de Salamanque qui a réuni, en mars 2001, les universités adhérentes à la 
Conférence des recteurs européens et les conférences des recteurs des pays concernés.  Le 
caractère « qualifiant » du premier diplôme y a, par contre, été quelque peu remis en 
question : sous certaines conditions, les universités pourraient maintenir un cursus intégré, 
conduisant directement à la maîtrise, sans porte de sortie préalable et « qualifiante ».  La 
conférence de Prague, qui réunit actuellement les ministres de l’éducation des pays 
européens, verra sans doute ces grandes tendances confirmées.   

En conclusion de cette rapide description de l’évolution des structures de l’enseignement 
supérieur en Europe, nous évoquerons deux des principaux défis que ce niveau 
d’enseignement aura à affronter dans les prochaines années et qui touchent de près à 
l’évolution de ces structures.   

Le premier défi a trait à la lutte contre l’échec au premier cycle, d’une part, et à la lutte 
contre l’allongement de la durée réelle des études, d’autre part.  Sur l’ensemble des pays de 
l’OCDE, environ un tiers des nouveaux inscrits quittent l’université sans diplôme (OCDE, 
1998b). Par ailleurs, de nombreux pays connaissent un allongement inquiétant des études.  
Ainsi, en Allemagne, en Autriche et au Danemark, il n’est pas rare que les étudiants 
obtiennent après 7 ou 8 ans un diplôme prévu en 5 ans.  En France, alors que près de 60 % des 
bacheliers entrant à l’université dans une filière générale accèdent au deuxième cycle, ils ne 
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sont cependant que 30 % à y parvenir en deux ans, comme prévu.  Les pressions politiques 
pour le développement de programmes courts pourraient s’interpréter à la lumière de cette 
première priorité.  En témoigne la vague croissante de nouveaux diplômes intermédiaires, 
qualifiants, surtout dans les systèmes qui n’avaient que de longs programmes, sans aucune 
issue intermédiaire.   

Compte tenu de la fréquentation de plus en plus forte de l’enseignement tertiaire, le second 
défi consiste à offrir aux étudiants une diversité accrue de structures, d’itinéraires et de 
programmes et de développer des relations entre ces parcours d’enseignement supérieur 
pour qu’il soit plus facile de passer de l’un à l’autre.  C’est tout le problème des passerelles 
qui est posé ici, avec en amont le développement d’un système standardisé de transfert de 
crédits. À l’heure où plus aucun système d’enseignement supérieur ne peut ignorer la 
dimension internationale sans compromettre son avenir, un défi majeur consiste donc à 
réorganiser l’ensemble des formations supérieures dans des structures modularisées et 
semestrialisées, qui leur permettront de s’intégrer dans le paysage européen.   

Même s’il ne faut pas les mythifier, les pressions européennes pour une harmonisation des 
structures d’enseignement supérieur n’en sont donc pas moins réelles.  Pour terminer sur une 
note optimiste, on peut souhaiter que les réformes structurelles que chaque pays engagera 
dans ce contexte puissent se révéler des leviers de changement importants, dans la perspective 
d’une amélioration de la qualité de la formation universitaire.  Ainsi, le système de crédits 
permet la constitution de cursus pluridisciplinaires.  Son élaboration suppose aussi qu’une 
réflexion de fond soit menée sur la cohérence des programmes, notamment quand il s’agira de 
définir les parcours possibles offerts aux étudiants en fonction d’objectifs précis.  En cela, la 
mise en place d’un système de crédits peut également favoriser la constitution de véritables 
équipes pédagogiques.  Le système est enfin susceptible de participer à la lutte contre l’échec, 
en offrant aux étudiants des modules de renforcement et de soutien méthodologique et en 
facilitant leur orientation progressive et leur réorientation.   

Ne nous voilons cependant pas la face, les négociations entre les composantes de notre 
enseignement supérieur seront sans doute difficiles, tant les enjeux, notamment financiers, 
sont importants.  Face aux implications qu’une nouvelle architecture de notre enseignement 
supérieur binaire entraînerait sur l’importance relative et les rôles respectifs des deux 
secteurs, chacun campe déjà sur ses positions : les universités souhaitent le maintien de la 
structuration binaire et cherchent à cantonner le supérieur hors université à la formation 
professionnelle (Le Soir du 3 mai 2001).  Les hautes écoles plaident pour un système plus 
souple de passerelles entre leurs filières et les seconds cycles universitaires.  La Fédération 
des étudiants crie au loup : les réformes risquent d’aboutir à un allongement des études et, par 
là, à un ralentissement de la démocratisation du supérieur.  La partie n’est pas gagnée… 
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Contact 

Le service de Pédagogie Universitaire reste à votre disposition pour des renseignements 
complémentaires ou une collaboration dans ce domaine :  

 

SPU-FUNDP Rue de Bruxelles, 61, 5000 NAMUR - Belgique 

Tél. : ++32-81-72.50.65 (ou 68) Fax : ++32-81-72.50.64 

marc.romainville@fundp.ac.be - jean.donnay@fundp.ac.be 
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